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Démocratisation
« Nous devons faire en sorte que la 

Francophonie exprime, défende, et 
approfondisse les valeurs démocra­
tiques. Nous devons nous donner à 
Paris les moyens d’appliquer nos con­
victions. Nous aurons l’occasion au 
cours de ce Sommet d’adopter une 
déclaration sur la démocratisation et 
le développement. C’est une étape 
importante de notre maturation. 
Pour l’appuyer, le gouvernement du 
Canada, de concert avec le Québec et 
le Nouveau-Brunswick, proposera 
également la création d’une unité de 
soutien de la démocratisation et 
de l’information sur les droits de la 
personne.

La Francophonie et la 
condition de la femme

« Nous présenterons aussi un pro­
jet visant à combattre les injustices et 
éliminer les obstacles que rencon­
trent encore trop de femmes dans le 
monde. Les femmes, par exemple, 
forment la moitié de la population 
mondiale mais elles fournissent les 
deux tiers des heures de travail. Elles 
produisent la moitié de la nourriture

de la planète mais ne reçoivent qu’un 
dixième de la rémunération et ne 
possèdent qu’un pour cent des biens.

« La Francophonie est une famille 
et si un seul de ses membres est brimé 
dans ses droits, toute la famille s’en 
trouve appauvrie. Les droits de la per­
sonne, ce n’est pas une notion ju­
ridique abstraite ou une théorie 
politique en vogue dans les pays in­
dustrialisés. Ce n’est pas un produit 
de luxe mais un outil essentiel de 
développement.

Droits de la personne et 
développement

« Le Canada estime logique et 
juste que son aide au développement 
doit être de plus en plus canalisée 
vers les pays qui s’efforcent de res­
pecter et qui travaillent à développer 
les droits de la personne chez eux. Il 
va de soi que les développements 
spectaculaires qui se déroulent à l’Est 
ne doivent pas nous faire oublier les 
problèmes languissants du Sud. Ce 
serait un cruel paradoxe. Ce qu’il 
nous faut donc viser, ce qu’il faut ab­
solument atteindre, c’est la justice et 
le développement, la démocratie et le 
progrès.

L’endettement des pays 
en développement

« En même temps que nous re­
couvrons avec fierté l’universalité des 
valeurs fondamentales, nous devons 
assumer aussi des responsabilités 
communes. L’endettement croissant 
des pays en développement, par 
exemple, nous appauvrit tous et nous 
devons ajuster nos politiques et nos 
objectifs pour corriger cette grave 
distorsion des rapports économiques. 
Le Canada fera bien sa part

L’environnement
« La dégradation de l’environ­

nement est aussi un problème mon­
dial qui appelle des solutions 
globales. »

M. Mulroney a terminé son allocu­
tion en rappelant à ses collègues que : 
« Nous avons les instruments appro­
priés à ces tâches; nous en tenons 
présentement un entre nos mains : le 
Sommet de la Francophonie, qui mo­
bilise nos ressources, inspire notre 
solidarité, et canalise nos efforts. Sai­
sissons aujourd’hui cet instrument 
encore plus fermement. Nous 
sommes à pied d’oeuvre sur le 
chantier de l’avenir. » ■
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